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Conséquences de la fin du taux réduit de TVA pour les travaux de rénovation
Question écrite n° 11195

Texte de la question

M. Fabrice Brun attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les conséquences
potentielles pour les artisans du bâtiment de la remise en cause du taux réduit de TVA pour les travaux de
rénovation énergétique. Cette augmentation, si elle était confirmée, se traduirait automatiquement par une
augmentation des prix des artisans et par conséquent par un renoncement aux travaux de rénovation
énergétique pour les foyers modestes et moyens. Cette hausse favorisera en outre le recours au travail illégal
non déclaré, et ce alors que le secteur du bâtiment est déjà impacté par la concurrence déloyale des travailleurs
détachés. Cette mesure aura en outre un effet négatif sur l'emploi, mais aussi sur les recettes fiscales, puisque
la conjugaison de la baisse des commandes et du recours au travail illégal, entraînera mécaniquement un
moindre rendement de l'impôt. Enfin, dans ces conditions l'objectif affiché par le Gouvernement de la rénovation
de 500 000 logements par an afin de lutter contre la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet
de serre risque d'être difficilement atteignable. C'est pourquoi il lui demande, alors que les arbitrages définitifs ne
sont pas encore rendus, si le Gouvernement entend prendre en compte les inquiétudes légitimes des
professionnels du bâtiment.

Texte de la réponse

Le programme Action publique 2022 lancé par le Premier ministre le 13 octobre 2017 a pour objectif d'accélérer
la transformation de l'action publique afin d'améliorer la qualité des services publics, tout en maîtrisant la
dépense publique par l'optimisation des moyens dévolus à la mise en œuvre des politiques publiques,
notamment les aides aux entreprises. A cet effet, le comité Action publique 2022 s'est engagé dans une
évaluation de l'efficacité des dispositifs fiscaux qui bénéficient aux entreprises. Le Gouvernement a toutefois
décidé que, dans le cadre de cette revue, les taux de TVA à l'instar des taux réduits applicables aux secteurs du
bâtiment et de la restauration devaient rester stables afin d'assurer sécurité juridique et croissance aux
opérateurs.
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